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1.	 Banques

La crise du COVID-19 a marqué le cadre réglementaire 
prudentiel du secteur bancaire. Les adaptations précé-
demment annoncées à ce cadre ont été suspendues, 
et des mesures spécifiques ont été prises pour gérer la 
crise du COVID, au niveau tant mondial qu’européen 
et national. L’accent a été mis sur le soutien à l’octroi 
de crédit bancaire à l’économie réelle, ainsi que sur les 
risques de crédit y étant liés.

Ainsi, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (Basel 
Committee on Banking Supervision – BCBS) a annoncé 
en avril  2020 que l’entrée 
en vigueur des normes défi-
nitives de Bâle III (Bâle 3.5) 
serait reportée à  2023, un 
an plus tard que prévu, et 
que la période transitoire 
pour l’adoption de ces adaptations au cadre réglemen-
taire serait elle aussi reportée d’un an (2028). Le BCBS 
a indiqué par ailleurs que les provisions constituées par 
les banques pour les pertes de crédit liées au COVID 
devraient progressivement être déduites des fonds 
propres réglementaires. Un exercice stratégique orga-
nisé sous l’impulsion d’un nouveau président et d’un 
nouveau secrétaire général du BCBS a conduit non seu-
lement à un réaménagement des sous-structures et des 
modalités opérationnelles du Comité mais également 
à l’annonce d’une pause réglementaire, ce qui signifie 
que le Comité se concentre plutôt sur la mise en œuvre 
et l’évaluation cohérentes des normes réglementaires 
plutôt que sur leur adaptation.

La disponibilité du crédit bancaire et le financement 
de l’économie réelle par les marchés des capitaux 
ont également été soutenus par l’assouplissement 
des exigences prudentielles au niveau européen, 
sous la forme, d’une part, d’adaptations à la régle-
mentation bancaire harmonisée européenne (Capital 

Requirements Regulation, quick fix package) publiée 
en juin et, d’autre part, d’ajustements au cadre des 
marchés des capitaux européens (Capital markets re-
covery package). D’autres initiatives de la Commission 
européenne (CE) ont été reportées en raison de la 
crise du COVID-19, et notamment, conformément à 
la décision du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, 
l’entrée en vigueur du cadre définitif de Bâle III pour 
les banques de l’UE (Bâle 3.5), ou ont été retardées, 
comme les discussions au sein de l’Eurogroupe pour 
renforcer davantage l’Union bancaire. S’agissant de 
ces discussions, il est prévu de prendre de nouvelles 
mesures à moyen terme et sur une base consensuelle 

dans quatre domaines 
d’intérêt : le système eu-
ropéen de garantie des 
dépôts (European deposit 
insurance scheme – EDIS), 
la gestion de crise pour les 

banques, le traitement prudentiel des expositions des 
banques aux autorités publiques et la poursuite de 
l’intégration transfrontalière des groupes bancaires. 
Dans ce contexte également, la Bulgarie et la Croatie 
ont rejoint l’union bancaire européenne le 1er octobre, 
faisant ainsi leurs premiers pas vers l’adhésion à la 
zone euro. Les plus grandes banques de Bulgarie et 
de Croatie ont été placées sous la surveillance du SSM 
à partir de cette date.

La crise du COVID-19  a en outre nécessité une 
action immédiate et une réaffectation des priorités 
au sein de l’Autorité bancaire européenne (European 
Banking Authority – EBA). Entre autres choses, l’EBA 
a reporté d’un an l’exercice de test de résistance 
prévu à l’échelle de l’UE, publié des orientations sur 
le traitement prudentiel des moratoires, exhorté à 
limiter les distributions de dividendes, les rachats 
d’actions et la rémunération variable, et adapté le 
cadre de reporting pour les banques à la lumière de 
la crise du COVID-19.

Les autorités de réglementation et de 
contrôle du secteur bancaire ont pris 
des mesures spécifiques pour soutenir 
l’octroi de crédit à l’économie réelle
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Toujours au niveau européen, le SSM, qui exerce le 
contrôle direct sur les banques les plus importantes 
de la zone euro, a adopté une série de mesures de 
contrôle ciblées et temporaires pour soutenir le finan-
cement de l’économie réelle par les établissements de 
crédit. La Banque a pris les mêmes mesures pour les 
banques belges soumises à son contrôle direct.

D’une part, ces mesures impliquent pour les établisse-
ments de crédit un assouplissement de leurs exigences 
en fonds propres. D’autre part, il est attendu des éta-
blissements de crédit qu’ils utilisent les effets positifs 
de ces mesures, tels que le capital libéré, pour soutenir 
l’économie, et il leur a été recommandé de s’abstenir 
temporairement de verser des dividendes ou d’aug-
menter la rémunération variable (voir la section 1.3).

Ainsi, les établissements de crédit ont été exhortés à 
utiliser leurs coussins de capital existants, tels que le 
management buffer, les recommandations du deu-
xième pilier (Pillar 2 guidance – P2G) et le coussin de 
conservation de fonds propres. Il leur a été commu-
niqué qu’ils pouvaient temporairement opérer avec 
un ratio de couverture de liquidité inférieur à 100 % 
et qu’ils pouvaient utiliser de manière proactive une 
composition différente des éléments de fonds propres 
pour leurs exigences du deuxième pilier (Pillar 2 requi-
rement – P2R). Il n’est donc plus obligatoire que les exi-
gences du deuxième pilier se composent exclusivement 
de fonds propres de base de catégorie 1 (CET1) : elles 
peuvent déjà se composer d’un minimum de 56,25 % 
fonds propres de base de catégorie 1 et d’un minimum 

de 75 % de fonds propres de catégorie 1. En outre, les 
autorités de contrôle ont accordé aux établissements 
un répit pour leur reporting (voir la section 1.4), et la 
Banque s’est dite disposée à réduire temporairement la 
pression opérationnelle sur les établissements de cré-
dit en les engageant dans un dialogue sur l’incidence 
organisationnelle des activités de contrôle telles que 
les réunions, les inspections et les délais de réaction, 
en tenant compte des circonstances propres à chaque 
établissement.

Nonobstant ces mesures, les établissements doivent 
continuer à appliquer des normes d’acceptation appro-
priées et des politiques adéquates pour tenir compte des 
expositions non rentables et en assurer la couverture.

Les mesures microprudentielles ci-dessus sont des-
tinées à compléter la politique macroprudentielle 
qui a été expliquée plus en détail dans la partie 
« Développements économiques et financiers » du pré-
sent rapport (voir l’encadré 5). Ainsi, la Banque a, en 
sa qualité d’autorité compétente, libéré intégralement 
le coussin de fonds propres macroprudentiel contra-
cyclique. Dans les deux cas, la finalité est de procurer 
aux banques une marge de manœuvre accrue pour 
qu’elles puissent continuer à jouer leur rôle dans le 
financement de l’économie réelle afin d’atténuer 
l’impact de la crise du COVID.

En plus de ses contributions à ces initiatives pruden-
tielles, la Banque a également joué un rôle de facilita-
teur dans la mise en œuvre de différentes mesures de 
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soutien à l’économie réelle convenues entre le secteur 
financier et les instances fédérales. Ces mesures com-
prennent un régime de garantie fédéral pour couvrir 
les nouveaux prêts à court et moyen terme aux entre-
prises, ainsi que des moratoires sur le remboursement 
des prêts aux entreprises et des prêts hypothécaires 
aux particuliers (voir encadré 8).

Le cadre réglementaire en matière de numérisation 
et FinTech avait été fortement développé au cours 
des années précédentes (voir les différentes initiatives 
de l’EBA et de la Banque décrites au chapitre E du 
Rapport 2019). Il a été complété en 2020, notamment 
en ce qui concerne l’authentification forte des clients 
et l’open banking (voir section E.2.1) et les marchés de 
crypto-actifs (voir section E.2.3 consacrée à un projet 
de règlement européen en la matière), ainsi que le Big 
Data et l’analytique avancée qui ont fait l’objet d’un 
rapport de l’EBA en janvier 2020.

Enfin, la Banque participe activement à la trans-
position en droit belge des directives européennes 
en matière de réglementation prudentielle. Dans ce 
contexte, la Banque a préparé des propositions de 
textes pour adapter la loi bancaire conformément à 
la cinquième directive sur les fonds propres (Capital 
Requirements Directive V – CRD V) 1.

Les paragraphes qui suivent présentent plus en détail 
certaines des initiatives prudentielles précitées ainsi 
que d’autres initiatives.

1.1	 Ajustements des règlements bancaires 
européens 2 en réponse à la pandémie 
de COVID-19 (CRR quick fix)

Dans le cadre des initiatives prises en réponse à la crise 
du COVID-19, la Commission européenne a proposé 
un certain nombre de mesures qui ont donné lieu à 
l’adoption du règlement (UE) 2020/873 3. Ces mesures 
visent à augmenter les marges de manœuvre des éta-
blissements, sans toutefois compromettre la stabilité 

1	 Directive (UE) 2019 / 878 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2019 modifiant la directive 2013 / 36 / UE 
en ce qui concerne les entités exemptées, les compagnies 
financières holding, les compagnies financières holding mixtes, 
la rémunération, les mesures et pouvoirs de surveillance et les 
mesures de conservation des fonds propres.

2	 Modification des règlements (UE) n° 575 / 2013 et  
(UE) 2019 / 876 – Règlement sur les exigences de fonds propres 
(Capital requirements regulation – CRR).

3	 Règlement (UE) 2020 / 873 du Parlement européen et du Conseil 
du 24 juin 2020 modifiant les règlements (UE) n° 575 / 2013 
et (UE) 2019 / 876 en ce qui concerne certains ajustements à 
apporter en réponse à la pandémie de COVID-19.

du système financier. Au vu de l’urgence, ce règlement 
est entré en application dès le 27 juin 2020.

Les mesures adoptées peuvent avoir un caractère 
permanent ou temporaire, et touchent différentes 
thématiques des règlements précités. Les paragraphes 
suivants donnent un aperçu des principales mesures 
prises.

En ce qui concerne la couverture minimale des pertes 
sur les expositions non performantes, le traitement 
préférentiel réservé aux organismes publics de crédit à 
l’exportation a été étendu à certaines entités de type 
public bénéficiant d’une pondération pour risque de 
crédit de 0 %.

Des mesures ont également été prises pour assouplir 
l’impact de la crise sur les fonds propres des établisse-
ments de crédit en cas d’augmentation soudaine des 
provisions comptables pour pertes sur crédits. Les me-
sures transitoires déjà en vigueur en vertu du règlement 
(UE) no 575 / 2013 permettaient aux établissements de 
corriger dans leurs fonds propres prudentiels le surplus 
de provisions pour pertes sur crédits à la suite du 
passage en 2018 à la norme comptable internationale 
IFRS9 (laquelle avait mis en place un modèle de provi-
sionnement des crédits sur base des pertes attendues). 
Ces mesures transitoires « IFRS 9 » ont été prolongées 
de deux ans afin de permettre aux établissements d’éli-
miner dans leurs fonds propres prudentiels une partie 
des pertes de crédit attendues qui, en application de la 
norme IFRS 9, seront comptabilisées en 2020 et 2021 
sur des actifs financiers non dépréciés. Le prolonge-
ment de ces mesures transitoires cible directement les 
pertes de crédit attendues liées à la pandémie. Les 
établissements qui n’ont pas opté pour l’application 
des mesures transitoires en 2018 lors du passage à la 
norme IFRS 9 auront la possibilité de revenir sur ce choix 
durant la période transitoire prolongée, moyennant 
l’autorisation préalable de l’autorité compétente.

Afin d’assurer une transmission efficace des mesures de 
politique monétaire, le ratio de levier a été modifié, per-
mettant ainsi aux établissements de crédit d’en exclure 
un certain nombre d’expositions sur la banque centrale 
lorsque des circonstances exceptionnelles sont déclarées 
par l’autorité compétente. Par ailleurs, le mécanisme de 
compensation prévu dans le cas de telles exclusions a 
également été modifié, avec effet au 28 juin 2021.

Compte tenu de l’incidence négative de la volati-
lité engendrée par la crise sur les titres de créances 



266 Réglementation et contrôle prudentiels ¡ BNB Rapport 2020

d’entités publiques détenus par les établissements de 
crédit, et partant, sur la capacité de ces derniers à 
assurer le financement de l’économie, un filtre pruden-
tiel a été introduit. Ce filtre prudentiel permet de neu-
traliser de façon temporaire (jusque décembre 2022) 
et dégressive les répercussions des pertes et gains 
non réalisés sur les fonds propres des établissements.

Afin de ne pas alourdir la charge en fonds propres 
des émissions publiques libellées dans la monnaie 
d’un autre État membre, 
des dispositions transitoires 
ont été introduites. Celles-
ci permettent d’appliquer 
temporairement (jusque fin 2024) une pondération de 
risque réduite pour de telles expositions. De plus, les 
autorités compétentes peuvent assouplir les limites de 
concentration pour ces expositions jusque fin 2025.

La volatilité importante engendrée par la crise du 
COVID-19  sur les marchés peut avoir des réper-
cussions négatives lors des contrôles a posteriori 
effectués sur les modèles internes pour risque de 
marché. Lorsque les dépassements constatés ne 
résultent pas de déficiences du modèle interne et 
qu’ils se sont produits entre le 1 er  janvier  2020 et 
le 31  décembre  2021, les autorités compétentes 
peuvent autoriser les établissements à les exclure du 
calcul du cumulateur.

Finalement, un certain nombre de dispositions du 
règlement (UE) 2019/876 ont été soit anticipées, soit 
reportées. À titre d’exemple, en ce qui concerne le 
risque de crédit, l’ajustement applicable aux exposi-
tions pondérées non défaillantes sur les PME est entré 
en application à la date du 27 juin 2020.

1.2	 Mesures de relance des marchés de 
capitaux

Les mesures de relance des marchés de capitaux 
(Capital markets recovery package – CMRP) font partie 
intégrante de la stratégie de relance COVID-19 de la 
Commission européenne. Les propositions du CMRP 
ont été publiées le 24  juillet  2020 et visent à per-
mettre aux entreprises de lever plus facilement des 
capitaux sur le marché, à faciliter les investissements 
dans l’économie réelle et à stimuler l’octroi de crédit 
par les banques.

Ces mesures comprennent des modifications au cadre 
de la titrisation 1 tel qu’il est défini dans les règlements 
en matière de titrisation et d’exigences de fonds 
propres 2, dans la directive sur les marchés d’ins-
truments financiers 3 (MiFID II) et dans le règlement 
concernant le prospectus 4.

Les modifications proposées au cadre de la titrisation 
visent à étendre les règles actuelles de l’UE pour les 
titrisations simples, transparentes et standardisées 

(simple, transparent, and 
standardised – STS) aux 
titrisations synthétiques. 
Les  titrisations synthé-

tiques visent à transférer le risque de crédit d’un panier 
de prêts aux investisseurs par la voie d’un contrat de 
protection du crédit. Le transfert du risque de crédit 
permet aux banques de libérer des capitaux supplé-
mentaires pour l’octroi de crédit à l’économie réelle.

En outre, le règlement sur les exigences de fonds 
propres est modifié afin (i) de supprimer les obstacles 
à la titrisation des expositions non performantes dans 
le cadre réglementaire actuel, qui est pénalisant à cer-
tains égards, et (ii) de prendre davantage en compte 
les caractéristiques des expositions non performantes. 
Ces adaptations permettraient aux banques de sortir de 
leur bilan les expositions non performantes qui pour-
raient voir le jour dans le contexte de la pandémie de 
COVID-19 sans pour autant porter préjudice au respect 
des normes prudentielles élevées.

Le 15  décembre  2020, les propositions finales du 
CMRP ont été approuvées par les ambassadeurs 
auprès de l’UE et publiées par le Conseil de l’UE 5.

1	 Règlement (UE) 2017 / 2402 du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour 
la titrisation ainsi qu’un cadre spécifique pour les titrisations 
simples, transparentes et standardisées, et modifiant les directives 
2009 / 65 / CE, 2009 / 138 / CE et 2011 / 61 / UE et les règlements 
(CE) n ° 1060 / 2009 et (UE) n ° 648 / 2012.

2	 Règlement (UE) n° 575 / 2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement et modifiant le règlement (UE) n ° 648 / 2012.

3	 Directive 2014 / 65 / UE du Parlement européen et du Conseil du 
15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et 
modifiant la directive 2002 / 92 / CE et la directive 2011 / 61 / UE.

4	 Règlement (UE) 2017 / 1129 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d’offre 
au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de 
valeurs mobilières à la négociation sur un marché réglementé, et 
abrogeant la directive 2003 / 71 / CE.

5	 Voir : https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-
releases/2020/12/16/capital-markets-recovery-package-council-
confirms-targeted-amendments-to-eu-capital-market-rules/

Mobiliser les marchés des capitaux 
pour la relance en Europe

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2020/12/16/capital-markets-recovery-package
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2020/12/16/capital-markets-recovery-package
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2020/12/16/capital-markets-recovery-package
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1.3	 Politique de distribution de dividendes

Le 27 mars 2020, la Banque centrale européenne (BCE) 
a publié une recommandation sur la politique de dis-
tribution de dividendes à suivre pendant la pandémie 
de COVID-19 1. Cette recommandation de la BCE était 
adressée aux établissements importants soumis à sa 
surveillance (dont une large part des banques belges), 
ainsi qu'aux autorités nationales compétentes. Il y était 
attendu de ces dernières qu’elles appliquent la politique 
de la BCE mutatis mutandis aux établissements de crédit 
soumis à leur contrôle. Le 1er avril 2020, la Banque a dès 
lors publié une communication exposant ses attentes 
concernant la politique de distribution de dividendes 
par les établissements de crédit soumis à son contrôle 
direct 2. Conformément à la recommandation précitée 
de la BCE, la Banque a jugé opportun d’inviter égale-
ment ces établissements de crédit à s’abstenir, jusqu’au 
1er octobre 2020, de verser des dividendes et d’opérer 
d’autres distributions de ce type.

Les établissements de crédit 
doivent continuer à détenir 
des fonds propres suffisants 
pendant cette période diffi-
cile, afin de pouvoir maîtri-
ser les risques systémiques 
et contribuer à la relance de l’économie. Les réserves de 
capital libérées dans le cadre de la crise du coronavirus 
doivent dès lors être affectées à ces objectifs-là et non 
pas à des fins de distribution aux actionnaires. Dans 
le sillage des mesures précitées de la BCE en matière 
de politique de dividendes, l’EBA a elle aussi exhorté 
les établissements de crédit, dans ses déclarations des 
12 et 31 mars 2020 3, à modérer leur politique de rému-
nération, notamment sur le plan de la distribution de 
rémunérations variables.

Dans la mesure où, au milieu de l’année  2020, il 
était encore difficile de prévoir combien de temps 
cette crise allait durer et quel en serait l’impact, ces 

1	 Recommandation de la Banque Centrale Européenne du 
27 mars 2020 relative aux politiques de distribution de 
dividendes pendant la pandémie de COVID-19 et abrogeant la 
recommandation BCE / 2020 / 1 (BCE / 2020 / 19).

2	 Communication NBB_2020_011 du 1er avril 2020 – Attentes 
quant à la politique de distribution de dividendes dans le cadre 
de la gestion du coronavirus (COVID-19).

3	 EBA Statement of 12 March 2020 on actions to mitigate 
the impact of COVID-19 on the EU banking sector and of 
31 March 2020 on dividends distribution, share buybacks and 
variable remuneration.

recommandations ont été prolongées, tant par la BCE 
que par la Banque, jusqu’à la fin de l’année 4.

La crise ne s’étant pas apaisée, la BCE et la Banque 
ont, à la fin de 2020, à nouveau appelé les institutions 
placées sous leur surveillance à continuer de mener 
des politiques prudentes et à faire preuve d’une 
extrême mesure lorsqu’elles prendront des décisions 
relatives aux dividendes et à des distributions similaires 
au moins jusqu’au 30  septembre  2021. La Banque 
a également demandé aux établissements de crédit 
placés sous sa surveillance de notifier leurs intentions 
en matière de dividendes avant le 15 janvier 2021 5.

1.4	 Déclaration et publication au titre 
du troisième pilier dans le cadre du 
COVID-19

Afin d’alléger temporairement la charge de travail 
opérationnel, l’EBA, le SSM, le Conseil de résolution 

unique (Single Resolution 
Board – SRB) et la Banque 
ont, dès le début de la 
pandémie, accordé un 
report du reporting aux 
établissements soumis à 
leur contrôle. Ce report 

s’appliquait à certains reportings à transmettre aux 
mois de mars, avril ou mai 2020. Les établissements 
ont bénéficié d’un mois supplémentaire pour sou-
mettre ces reportings à la Banque. Celle-ci a égale-
ment étendu ce report à certains reportings à lui trans-
mettre et a publié une communication à cet effet en 
avril 2020 6. Il est attendu de tous les établissements 
qu’à partir de juin  2020, ils soumettent à nouveau 
leurs reportings dans les délais initialement convenus.

Tout comme la Belgique, plusieurs autres pays de l’UE 
ont adopté des mesures de soutien COVID-19 sous la 

4	 Recommandation de la Banque centrale européenne du 
27 juillet 2020 relative aux politiques de distribution de 
dividendes pendant la pandémie de COVID-19 et abrogeant la 
recommandation BCE/2020/19 (BCE/2020/35) et Communication 
NBB_2020_ 33 du 30 juillet 2020 – Mesures dans le cadre 
du coronavirus – Prolongation des recommandations de la 
Communication NBB_2020_011 et attentes concernant la 
politique de rémunération.

5	 Recommandation de la Banque centrale européenne du 
15 décembre 2020 relative aux politiques de distribution de 
dividendes pendant la pandémie de COVID-19 et abrogeant 
la recommandation BCE / 2020 / 35 (BCE / 2020 / 62) et 
Communication NBB_2020_049 du 22 décembre 2020 
– Mesures dans le cadre du coronavirus – Attentes concernant la 
politique de dividende et la politique de rémunération à partir du 
2 janvier 2021.

6	 Communication NBB_2020_15 de la Banque du 14 avril 2020 sur 
le reporting à la Banque dans le cadre du COVID-19.

Le capital sert aujourd'hui 
principalement à fournir de l’oxygène 

aux banques pour qu’elles puissent 
contribuer à la reprise économique
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forme de moratoires et de garanties. Afin d’assurer le 
suivi des crédits bénéficiant de ces mesures de soutien 
COVID-19  au sein du cadre européen harmonisé de 
déclaration et de publica-
tion au titre du troisième 
pilier, l’EBA a publié le 
2  juin 2020 des exigences 
complémentaires en ma-
tière de reporting et de 
publication. Ces nouvelles 
exigences ont été transposées par la Banque dans une 
circulaire 1 adressée aux établissements soumis à son 
contrôle en vue d’une mise en œuvre proportionnée 
des orientations de l’EBA.

Parallèlement, le  CRR Quick Fix (voir la section  1.1) 
a lui aussi eu une incidence immédiate sur le cadre 

1	 Circulaire NBB_2020_28 sur les orientations de l’Autorité 
bancaire européenne (ABE) du 2 juin 2020 sur la déclaration et la 
publication des expositions faisant l’objet de mesures appliquées 
en raison de la pandémie de COVID-19 (EBA / GL / 2020 / 07).

européen en vigueur en matière de déclaration et 
de publication au titre du troisième pilier. Afin de 
maintenir l’uniformité et la comparabilité des dé-

clarations et des publica-
tions européennes, l’EBA 
a publié le 11  août  2020 
deux nouvelles orienta-
tions. Celles-ci clarifient la 
manière dont les modifica-
tions réglementaires résul-

tant du CRR Quick Fix doivent être intégrées au cadre 
européen actuellement applicable en matière de 
déclaration et de publication. La Banque a transposé 
ces nouvelles orientations de l’EBA en Belgique par 
la voie d’une circulaire 2 adressée aux établissements 
soumis à son contrôle.

2	 Circulaire NBB_2020_41 sur la transposition des orientations 
de l’ABE sur le reporting et les exigences de publication 
d’informations du pilier 3 dans le cadre du CRR Quick Fix 
(ABE / GL / 2020 / 11 & ABE / GL / 2020 / 12).

Les délais du reporting ont été 
allongés au début de la pandémie afin 

d‘alléger temporairement la charge 
de travail opérationnelle du secteur
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1.5	 Traitement prudentiel et comptable des 
moratoires

Le 2 avril 2020, l’EBA a publié les orientations rela-
tives aux moratoires sur les paiements 1 (modifiées 
ensuite le 25  juin  2020 2 
et le 2  décembre  2020 3) 
afin de clarifier la manière 
dont le cadre prudentiel 
devrait s’appliquer aux 
expositions bénéficiant 
d’un moratoire. Si un moratoire, qu’il soit ou non 
législatif, répond aux critères définis dans les orien-
tations de l’EBA, il est considéré comme « moratoire 
général sur les paiements » et le report de paiement 
n’est pas considéré comme une mesure de rené-
gociation. Parallèlement, les orientations précisent 
notamment qu’il y a lieu de compter le nombre de 
jours de retard sur la base du nouvel échéancier et 
que l’obligation d’analyse visant à identifier une res-
tructuration en urgence ne trouve pas à s’appliquer. 
L’EBA souligne toutefois qu’il reste important pour 
les établissements de crédit de continuer à évaluer 
à temps, pour les prêts bénéficiant d’un moratoire, 
s’il est peu probable que les obligations de crédit 
soient honorées.

En Belgique, des moratoires non législatifs pour les 
prêts aux entreprises 4 et des moratoires législatifs 
pour les prêts hypothécaires 5 et à la consommation 6 
ont été établis comme mesure de soutien pour remé-
dier aux conséquences économiques de la pandémie 
de COVID-19.

1 Orientations de l’EBA sur les moratoires législatifs et non législatifs 
sur les remboursements de prêts appliqués en raison de la 
pandémie de COVID-19 (EBA / GL / 2020 / 02). 

2 Orientations de l’EBA modifiant les orientations EBA / GL / 2020 / 02 
(EBA / GL / 2020 / 08).

3 Orientations de l’EBA modifiant les orientations EBA / GL / 2020 / 02 
(EBA / GL / 2020 / 15).

4 Première et deuxième chartes Febelfin report de paiement crédits 
aux entreprises.

5 Première et deuxième chartes Febelfin report de paiement 
crédits hypothécaires et arrêté royal n° 11 du 22 avril 2020 
relatif aux mesures au regard des modalités en matière de crédit 
hypothécaire dans le cadre de la crise corona.

6 Loi du 27 mai 2020 relative au crédit à la consommation, visant 
à aider les emprunteurs à faire face à la crise provoquée par le 
coronavirus.

La circulaire du 22 décembre 2020 7 met en œuvre les 
orientations de l’EBA et confirme que les moratoires 
belges pour les prêts hypothécaires et les prêts aux 
entreprises tels que définis dans les chartes élaborées 
par le secteur financier, ainsi que le moratoire sur les 

crédits à la consommation 
tel que défini par la loi du 
27  mai  2020, répondent 
aux critères du « moratoire 
général ».

L’application des normes IFRS  9 aux expositions 
bénéficiant d’un moratoire a été expliquée par l’EBA 8 
et l’ESMA 9 dans leurs publications du 25 mars 2020. 
L’IFRS 9 est fondée sur des principes et requiert non 
pas une application mécanique des règles comp-
tables internationales mais un jugement d’expert. 
L’octroi d’un moratoire ne peut entraîner automati-
quement la conclusion que le risque de crédit a aug-
menté de manière significative (significant increase 
in credit risk – SICR). Dans l’évaluation du caractère 
SICR au titre de l’IFRS 9, il est important que toutes 
les informations raisonnables et fondées soient prises 
en compte tout au long de l’exposition.

7 Circulaire NBB_2020_51 sur les orientations de l’ABE sur les 
moratoires législatifs et non législatifs sur les remboursements 
de prêts appliqués en raison de la pandémie de COVID-19 
(version consolidée du 2 décembre 2020 des orientations 
EBA / GL / 2020 / 02 intégrant les modifications résultant des 
orientations EBA / GL / 2020 / 08 et EBA / GL / 2020 / 15).

8 « ESMA issues guidance on accounting implications of COVID-19 » 
du 25 mars 2020.

9 « Statement on the application of the prudential framework 
regarding Default, Forbearance and IFRS9 in light of COVID-19 
measures » du 25 mars 2020.

L’on a recouru à la flexibilité 
réglementaire existante pour  
le traitement des moratoires 

de paiement
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�Moratoires et régime de garantie

Le coronavirus a durement frappé notre économie. Malgré la série de mesures exceptionnelles prises 
par le gouvernement fédéral pour absorber le choc économique (et notamment le report de paiement 
de certaines obligations fiscales et l’assouplissement du régime de chômage temporaire), un très grand 
nombre d’entreprises, d’indépendants et de particuliers ont été confrontés à des montants élevés de frais 
fixes. Ils ont dû notamment continuer à rembourser leurs prêts et à payer leurs loyers et leurs factures, 
ce qui a entraîné des problèmes de liquidité. Il fallait éviter la faillite d’entreprises saines et les problèmes 
de paiement dans le chef des ménages.

Le gouvernement fédéral, la Banque et le secteur financier belge ont dès lors conclu le 22 mars 2020 
un accord visant à soutenir temporairement les entreprises, les indépendants et les ménages. Cet accord 
repose sur deux piliers : d’une part, l’octroi d’un report de paiement pour les prêts existants et, d’autre 
part, l’octroi de nouveaux crédits assortis d’une garantie de l’État.

Le secteur financier s’est immédiatement engagé à accorder des reports de paiement (moratoires) 
aux sociétés non financières, PME, indépendants et associations à but non lucratif viables ainsi qu’aux 
emprunteurs hypothécaires en proie à des problèmes de paiement en raison de la crise du coronavirus. 
Au début, les paiements pouvaient être reportés de six mois au maximum ; toutefois, lorsqu’il est apparu 
que la crise durait plus longtemps que prévu, la possibilité de reporter les paiements a été prolongée 
jusqu’à la fin de l’année. En outre, en décembre 2020, il a été décidé d’accorder un maximum de trois 
mois supplémentaires aux entreprises et aux particuliers, à condition que le report accordé ne dépasse 
pas neuf mois cumulés. Ces deux moratoires ont été largement utilisés : à la fin de septembre  2020, 
ils avaient été appliqués à 13 % de l’encours des crédits aux entreprises et à 6 % de l’encours des prêts 
hypothécaires respectivement (voir également le chapitre 5 dans la partie « Développements économiques 
et financiers » du rapport). Des accords ont par ailleurs été conclus entre le secteur et la ministre fédérale 
de l’Économie pour permettre aux emprunteurs particuliers touchés par la crise du coronavirus de reporter 
leurs remboursements pour des crédits à la consommation en cours 1.

Le gouvernement fédéral a également activé deux régimes de garantie pour les nouveaux crédits et 
lignes de crédit accordés par les banques jusqu’au 31 décembre 2020. La Banque a apporté un soutien 
technique à ce processus, notamment par la publication de Q&A 2.

Un premier régime de garantie, instauré en avril 3, portait sur les prêts aux sociétés non financières, 
PME, indépendants et associations à but non lucratif viables, pour une durée maximale de 12  mois. 
Un budget de 50 milliards d’euros maximum avait été prévu à cet effet, à répartir entre les banques en 
fonction de leur part de marché. Les prêts éligibles étaient obligatoirement couverts par ce régime. Les 
banques étaient autorisées à imputer un taux de 1,25 % maximum sur ces prêts : chaque crédit faisait 
en outre l’objet d’une commission pour l’aide de l’État à hauteur, respectivement, de 0,25 % ou 0,50 % 
selon que l’emprunteur était une PME ou une grande entreprise. Il était prévu que la répartition des 

1 Loi du 27 mai 2020 relative au crédit à la consommation, visant à aider les emprunteurs à faire face à la crise provoquée par le 
coronavirus.

2 Voir www.nbb.be/qacorona-banks.
3 Arrêté royal du 14 avril 2020 portant octroi d’une garantie d’État pour certains crédits dans la lutte contre les conséquences du 

coronavirus.

ENCADRÉ 8
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pertes s’opère de manière échelonnée. Concrètement, à l’issue de la période de garantie, le montant 
des pertes enregistrées sur l’ensemble du portefeuille de prêts de la banque couvert par le régime de 
garantie est examiné : la première tranche de 3 % de pertes sur le portefeuille est entièrement supportée 
par la banque ; les pertes comprises entre 3 % et 5 % sont réparties à parts égales entre la banque et 
l’État ; enfin, les pertes supérieures à 5 % sont pour 80 % à charge de l’État et pour 20 % à charge de 
la banque. Ce régime, initialement applicable aux prêts éligibles accordés jusqu’au 30 septembre 2020, 
a, au mois de juillet, été prolongé jusqu’à la fin de l’année.

Par ailleurs, lorsqu’il est apparu que la relance prendrait plus de 12 mois pour certaines PME, un deuxième 
système de garantie a été instauré en juillet 1, portant sur les prêts de plus de 12 mois et jusqu’à 36 mois 
aux PME non financières. Les banques pouvaient utiliser pour ce deuxième régime de garantie jusqu’à 
20 % de l’enveloppe qui leur avait été attribuée dans le cadre du premier régime. Contrairement à ce qui 
avait été le cas pour le premier régime, les banques avaient le choix d’assortir ou non les prêts éligibles 
de la garantie de l’État. En outre, ce régime prévoyait de faire garantir par l’État 80 % des pertes dès le 
premier euro. Les prêts couverts par ce deuxième régime de garantie étaient assortis d’un taux maximum 
de 2 % et d’une commission supplémentaire de 0,5 %. Initialement, ce régime s’appliquait aux crédits 
éligibles accordés jusqu’au 31  décembre  2020, mais en décembre, cette échéance a été reportée au 
30 juin 2021. En outre, la durée maximale de ces crédits a été portée à 5 ans. Les crédits d’une durée 
supérieure à 36 mois ont été soumis à un taux d’intérêt maximum de 2,5 % et à une commission de 1 %.

Bien que l’octroi de crédits au titre de ces deux systèmes de garantie soit resté globalement limité, la 
possibilité d’un renouvellement demeure si les circonstances le requièrent.

En plus des régimes précités, les autorités régionales ont pris des mesures de soutien complémentaires 
qui visaient également à renforcer la position de solvabilité des entreprises.

1 Loi du 20 juillet 2020 portant octroi d’une garantie de l’État pour certains crédits aux PME dans la lutte contre les conséquences 
du coronavirus et modifiant la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de 
bourse.
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1.6	 Transposition de la directive CRD V 
dans la législation belge

Les modifications de la directive  2013 / 36 / UE 
(CRD  IV) 1 par la directive (UE) 2019 / 878  (CRD  V) 2 

font partie des mesures adoptées par les autorités 
européennes en mai 2019 afin de réduire les risques 
dans le système financier et de poursuivre le renfor-
cement de l’union bancaire.

Étant donné la technicité des matières concernées, la 
Banque a été chargée de préparer les travaux de trans-
position dans la législation belge. Elle a veillé à établir 
un texte de loi aussi lisible et didactique que possible, 
sans opérer de rupture avec le régime bancaire belge 
existant depuis plusieurs décennies. Pour rappel, celui-
ci avait déjà fait l’objet d’une complète mise à jour 
pour la transposition de la directive CRD IV 3.

Les principales nouveautés de la directive CRD V qui 
sont transposées dans le projet de loi modifiant la loi 
bancaire portent notamment sur le nouveau régime 
d’approbation des compagnies financières et des 
compagnies financières mixtes, l’obligation pour les 
groupes de pays tiers opérant par la voie de filiales 
réglementées dans l’Union de constituer une entre-
prise mère intermédiaire, et de nouveaux critères pour 
la désignation de l’autorité de contrôle chargée de la 
surveillance sur une base consolidée des groupes ban-
caires européens transnationaux. La nouvelle directive 
apporte également des modifications concernant la 
couverture de l’exigence spécifique de fonds propres 
dite de « pilier  2 » par des fonds propres de qualité 
équivalente à celle requise pour satisfaire à l’exigence 
dite de « pilier 1 » 4  et la formalisation, dans la législa-
tion, d’un outil de surveillance déjà utilisé en pratique 
par les autorités de contrôle : les « recommandations 
sur les fonds propres supplémentaires » (pillar 2 gui-
dance), qui visent à définir un niveau de fonds propres 

1 Directive 2013 / 36 / UE du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements 
de crédit et la surveillance prudentielle des établissements 
de crédit et des entreprises d’investissement, modifiant la 
directive 2002 / 87 / CE et abrogeant les directives 2006 / 48 / CE et 
2006 / 49 / CE.

2 Directive (UE) 2019 / 878 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2019 modifiant la directive 2013 / 36 / UE en ce qui 
concerne les entités exemptées, les compagnies financières 
holding, les compagnies financières holding mixtes, la 
rémunération, les mesures et pouvoirs de surveillance et les 
mesures de conservation des fonds propres.

3	 Voir le Rapport annuel 2013 de la Banque nationale de Belgique, 
Évolution économique et financière, pp. 253 et suivantes.

4	 Cette modalité a déjà été mise en œuvre par la BCE dans le 
cadre des mesures prises pour juguler les conséquences de la 
crise du COVID-19.

approprié pour couvrir le niveau global de fonds 
propres que l’autorité de contrôle estime adéquat et 
les pertes potentielles supplémentaires résultant des 
tests de résistance, dont le non-respect à plus d’une 
reprise peut conduire à l’imposition d’une exigence 
spécifique de fonds propres de pilier 2.

Le risque de levier fera l’objet d’un régime étendu 
comprenant des exigences qualitatives, des exigences 
quantitatives de pilier  1, complétées le cas échéant 
par une exigence spécifique de pilier 2 et, s’agissant 
des établissements de crédit d’importance systé-
mique mondiale, une exigence supplémentaire sous la 
forme d’un coussin de fonds propres de catégorie 1 
lié au ratio de levier, comme le prévoit le règlement 
n° 575/2013 5 6.

Sur le plan des instruments macroprudentiels, la 
Banque peut imposer une exigence de coussin de 
fonds propres de base de catégorie 1 pour le risque 
systémique ou macroprudentiel (systemic risk buffer). 
Cette exigence pourra désormais être basée non 
seulement sur l’exposition totale au risque de l’éta-
blissement de crédit 7, mais aussi sur des catégories ou 
des sous-ensembles d’expositions particulières de cet 
établissement (sectoral systemic risk buffer).

Pour ce qui concerne la politique de rémunération, le 
projet de loi prévoit que la politique de rémunération 
doit être neutre du point de vue du genre. Pour des 
raisons de proportionnalité, une simplification du dis-
positif en matière de rémunération variable est d’autre 
part introduite, en particulier pour ce qui concerne le 
report de paiement et le paiement en instruments.

Le projet de loi élargit par ailleurs le champ d’applica-
tion des décisions stratégiques pour y inclure, d’une 
part, une telle décision prise par une entité filiale ou 
sous-filiale, sous le contrôle d’un établissement de cré-
dit, d’une compagnie financière ou d’une compagnie 
financière mixte, étant donné l’impact que de telles 
décisions sont susceptibles d’avoir sur l’entreprise 
mère concernée, et d’autre part, pour des raisons 
analogues, tout type de décision similaire prise par les 

5	 Règlement (UE) n° 575 / 2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement et modifiant le règlement (UE) n ° 648 / 2012.

6	 L’entrée en vigueur de ces dispositions est prévue le 
1er janvier 2023.

7	 Il s’agit du montant total d’exposition au risque visé à l’article 92, 
paragraphe 3, du règlement n ° 575 / 2013 (total risk exposure 
amount).
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actionnaires de contrôle d’un établissement de crédit 
ou d’une compagnie financière ou d’une compagnie 
financière mixte.

En application du principe de proportionnalité, le pro-
jet de loi réduit, à certaines conditions, la fréquence de 
rapportage concernant le rapport de contrôle interne 
à établir par le comité de direction des établissements 
de crédit 1 et les plans de redressement 2.

Le projet de loi anticipe enfin la transposition de la di-
rective 2019/2034/UE (IFD) 3 pour la catégorie des plus 
grandes sociétés de bourse, les « Class 1  Investment 
Firms », qui seront converties en établissements de cré-
dit d’une catégorie particulière et resteront soumises 
au règlement n° 575/2013.

2.	 Entreprises d’assurance

La Banque suit de près l’évolution de la pandémie 
de COVID-19 et son impact significatif sur la société, 
les marchés financiers et le secteur financier, dont le 
secteur des assurances. 
Au cours de l’année 
sous revue, la Banque 
a, en étroite collabora-
tion avec des institutions 
internationales telles que l’Autorité européenne des 
assurances et des pensions professionnelles (European 
Insurance and Occupational Pensions Authority – 
EIOPA), le Comité européen du risque systémique 
(European Systemic Risk Board – ESRB) et l’Asso-
ciation internationale des contrôleurs d’assurance 
(International Association of Insurance Supervisors – 
IAIS), pris différentes mesures pour recenser et limiter 
l’impact de la pandémie sur le secteur des assurances. 
L’année 2020 a également été marquée par la révision 
du cadre Solvabilité II et par la poursuite des dévelop-
pements en matière d’Insurtech.

1	 Article 59, § 2, de la loi bancaire du 25 avril 2014.
2	 Articles 108 et suivants de la loi bancaire du 25 avril 2014.
3	 Directive (UE) 2019 / 2034 du Parlement européen et du Conseil 

du 27 novembre 2019 concernant la surveillance prudentielle 
des entreprises d’investissement et modifiant les directives 
2002 / 87 / CE, 2009 / 65 / CE, 2011 / 61 / UE, 2013 / 36 / UE, 
2014 / 59 / UE et 2014 / 65 / UE.

2.1	 Initiatives dans le cadre de la 
pandémie de COVID-19

Une première série de mesures visait à assurer la conti-
nuité des services au début de la pandémie, d’une 
part, et à libérer la capacité nécessaire aux entreprises 
pour recenser et atténuer l’impact de la pandémie de 
COVID-19 sur leurs activités, d’autre part. Les entre-
prises ont dès lors été encouragées à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer la continuité des 
activités afin de maintenir l’offre de services à leurs 
clients et de préserver la confiance dans le secteur. 
Pour permettre aux entreprises de libérer du temps 
et des ressources, la Banque a concentré ses initia-
tives de contrôle et de réglementation sur des tâches 
critiques et essentielles liées au suivi de l’impact de 
la pandémie de COVID-19 sur les assureurs. Ainsi, le 
test de résistance national a été annulé et les mis-
sions d’inspection ainsi que les nouvelles initiatives 
en matière de politiques ont été temporairement 
suspendues ou reportées. En outre, les délais pour 
les reportings non essentiels ont été considérablement 
prolongés et les entreprises ont bénéficié de deux 

mois supplémentaires pour 
communiquer les résultats de 
l’EIOPA Solvency  II Holistic 
Impact Assessment.

La Banque avait tout de même besoin d’informations 
complémentaires pour obtenir rapidement une image 
précise de l’impact de la pandémie de COVID-19 sur 
le secteur de l’assurance. À cette fin, un reporting 
COVID-19  quantitatif et qualitatif limité a été mis 
en place pour les données financières de base des 
entreprises et l’évolution de leur position de liquidité. 
La fréquence de ces reportings a été réduite pendant 
la crise, passant d’une fréquence hebdomadaire, au 
début de la crise, à une fréquence mensuelle à par-
tir de juillet, étant donné la volatilité plus limitée et 
le rétablissement partiel des marchés financiers au 
cours de la même période. Le reporting permet à la 
Banque de suivre de près l’évolution de la situation 
financière des entreprises et du secteur dans son 
ensemble et, au besoin, d’intervenir à temps et de 
manière appropriée. L’encadré 10  traite de l’impact 
de la pandémie de COVID-19 sur la base des données 
fournies par le reporting COVID-19.

Au cours de ses activités de contrôle, la Banque a 
constaté, sur la base du reporting COVID-19, de 
grandes différences dans la manière dont les entre-
prises évaluent l’impact (tant actuel qu’à venir) de 

Les entreprises d'assurance ont été 
encouragées à assurer la continuité 

des services à leurs clients
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la pandémie de COVID-19 sur leur rentabilité et leur 
solvabilité. Dans de nombreux cas, cela se limitait à 
une estimation sur la base du résultat de l’exercice 
en cours, ou à l’utilisation d’un seul scénario, sans 
calcul de l’incidence sur la solvabilité. Par ailleurs, les 
hypothèses sous-jacentes n’étaient pas corroborées, 
ou ne l’étaient que dans une mesure limitée. Dans ce 
contexte, la Banque a publié une communication 1 
exposant ses attentes concernant l’utilisation d’ana-
lyses de scénarios pour estimer l’impact de la pan-
démie de COVID-19 sur la rentabilité et la solvabilité 
des entreprises. Pour assurer une gestion des risques 
adéquate, la Banque considère qu’il est important 
que les entreprises effectuent une analyse basée sur 
au moins deux scénarios et utilisent des hypothèses 
clairement étayées et expliquées qui démontrent 
comment l’entreprise est à même de maintenir sa 
solvabilité à moyen et long terme, compte tenu 
d’éventuelles stratégies ou actions du management 
visant à atténuer les risques.

À ce jour, il règne encore une grande incertitude 
quant à l’impact de la pandémie de COVID-19  sur 
l’économie mondiale et belge. Il n’est, pour l’heure, 
pas encore possible d’évaluer l’intensité, l’étendue et 
la durée de la récession, ni les effets de second ordre, 
par exemple sur les marchés financiers. En tant que 
prestataire de services et acteur majeur sur les mar-
chés financiers, le secteur de l’assurance est exposé 
à toutes ces incertitudes. En outre, le fait que qu’une 
partie importante des activités d’assurance s’exerce 
sur le long terme ajoute à la complexité et à l’incer-
titude de l’estimation de l’impact de la pandémie de 
COVID-19  sur la situation financière des entreprises. 
L’évaluation des engagements d’assurance et le calcul 
du capital de solvabilité requis sont tous deux basés 
sur des projections, à long terme, elles aussi. Or il 
subsiste une grande incertitude quant à l’impact de 
la crise actuelle sur les hypothèses qui sous-tendent 
ces projections.

Dans ce contexte de grande incertitude, la Banque a 
exposé ses attentes en matière de paiement de divi-
dendes. Les attentes initiales de la Banque publiées 
le 7  avril  2020 étaient conformes aux attentes de 
l’EIOPA et ont été ultérieurement affinées pour, notam-
ment, donner suite à la recommandation de l’ESRB du 
27 mai  2020 en matière de paiement de dividendes. 
Dans sa circulaire NBB_2020_034 du 25 août 2020, la 

1	 Communication NBB_2020_029 du 28 juillet 2020.

Banque insiste pour que toutes les entreprises belges 
d’assurance et de réassurance suspendent temporai-
rement toute mesure discrétionnaire de paiement de 
dividendes et de rachat d’actions propres, conformé-
ment aux recommandations de l’ESRB et de l’EIOPA. 
La distribution de rémunération variable et de participa-
tion aux bénéfices est soumise à des recommandations 
similaires qui visent à maintenir la position de solvabilité 
des assureurs et à renforcer la résilience du secteur.

Fin décembre, l’ESRB a publié une nouvelle recom-
mandation 2 dans laquelle il appelle les régulateurs 
nationaux à prendre les mesures nécessaires pour 
permettre la distribution de dividendes ou les rachats 
d’actions uniquement sous réserve de conditions 
strictes et ce jusqu’au 30 septembre 2021. La Banque 
donnera suite à cette recommandation et publiera sa 
politique à cet égard au début de 2021.

2.2	 Révision de la directive Solvabilité II

Solvabilité II, le cadre de contrôle prudentiel des entre-
prises d’assurance et de réassurance européennes, 
est appliqué depuis le 1er  janvier  2016. Il couvre un 
large éventail d’exigences quantitatives et qualitatives 
portant sur l’accès aux activités d’assurance et de réas-
surance et leur exercice. Le cadre Solvabilité II prévoit 
également une série de mesures transitoires visant à 
assurer une transition progressive de Solvabilité I vers 
le nouveau régime, ainsi que des mécanismes de révi-
sion visant, au besoin, à permettre des ajustements 
réglementaires sur la base de l’expérience déjà acquise 
depuis son entrée en vigueur.

La révision de la directive Solvabilité II en 2020 s’ins-
crit dans ce contexte. Il s’agit d’un processus large et 
étendu qui peut être considéré comme la principale 
possibilité de révision offerte par la directive. L’une 
des pierres angulaires de ce travail est l’avis de l’EIOPA 
sur la révision des mesures de garantie à long terme 
et des mesures relatives au risque sur actions, avis 
qui devait être transmis à la Commission européenne 
fin juin 2020. Au début de 2019, la CE a également 
demandé à l’EIOPA de fournir un avis technique sur 
la révision éventuelle d’une série d’autres éléments et 
de procéder à une analyse de l’incidence des options 
et approches alternatives.

2	 Recommendation of the European Systemic Risk Board of 
15 December 2020 amending Recommendation ESRB / 2020 / 07 
on restriction of distributions during the COVID-19 pandemic 
(ESRB / 2020 / 15).
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Une analyse détaillée de toutes les mesures, un 
aperçu des options en la matière, ainsi que des 
propositions concrètes d’améliorations possibles ont 
été résumés par l’EIOPA dans un document unique, 
sur lequel une consultation publique a été organi-
sée entre la mi-octobre 2019 et la mi-janvier 2020. 
En tenant compte des réactions des groupes d’intérêt 
à cette consultation, l’EIOPA a élaboré une proposi-
tion de révision de la directive Solvabilité II qui repose 
sur quelques principes importants. Premièrement, 
la proposition vise à mieux refléter le contexte éco-
nomique, ce qui se traduit principalement par une 
prise en compte améliorée du risque de taux bas, 
et en particulier du contexte de taux d’intérêt néga-
tifs, dans le calcul des exigences de fonds propres. 
Deuxièmement, la proposition prévoit un affinement 
des dispositions exis-
tantes. Ce deuxième 
principe signifie que 
toutes les modifica-
tions qui ne sont pas 
destinées à mieux refléter le contexte économique 
(1er  principe) doivent avoir ensemble une incidence 
neutre sur la position de solvabilité des entreprises. 
Le troisième et dernier principe vise à compléter 
le cadre réglementaire et implique d’ajouter à la 
directive Solvabilité II des outils de politique macro-
prudentielle ainsi qu’un cadre pour les procédures de 
redressement et de résolution.

Fin février 2020, le conseil des autorités de surveillance 
de l’EIOPA a lancé une évaluation complète (« holis-
tique ») de l’incidence de cette proposition de révision 
de la directive Solvabilité II sur le marché européen. 
L’objectif est essentiellement d’évaluer l’incidence 
des principales adaptations dans la valorisation des 
provisions techniques et des exigences en capital. 
Parmi les mesures testées, on note en particulier 
une nouvelle technique d’extrapolation de la courbe 
de taux sans risque. Celle-ci permet une prise en 
compte partielle des données du marché pendant 
que les taux convergent vers le ultimate forward rate. 
On  observe également une prise en compte de la 
gestion actif-passif des entreprises dans le calcul de 
la correction pour volatilité applicable sur la courbe de 
taux sans risque, une diminution progressive du coût 
du capital dans la projection de la marge de risque 
ou encore un assouplissement des critères pour la 
reconnaissance des investissements en actions à long 
terme. Initialement, cet exercice devait ne durer qu’un 
mois, mais le délai a été prolongé afin de donner aux 
entreprises concernées un répit pendant la crise du 

COVID-19. Le principal constat de cet exercice est 
que l’incidence de la proposition est généralement 
équilibrée, compte tenu des conditions de marché 
prévalant à la fin de 2019.

Pour tenir compte de l’impact de la crise du COVID-19, 
le conseil des autorités de surveillance de l’EIOPA a 
décidé de reporter l’échéance de transmission de son 
avis à la CE de fin juin 2020 à la mi-décembre 2020, et 
l’évaluation holistique de l’incidence a été complétée 
par une demande d’informations complémentaires au 
début de juillet. Les entreprises sélectionnées avaient 
jusqu’à la mi-septembre pour fournir les résultats. 
Cet  exercice montre que l’incidence de la proposi-
tion de révision de la directive Solvabilité  II est plus 
importante dans des circonstances de crise exception-

nelles. Cette incidence accrue 
s’explique principalement par 
la baisse radicale des taux 
d’intérêt au cours du premier 
semestre  2020 ainsi que par 

la meilleure prise en compte des taux d’intérêt du 
marché dans le modèle d’évaluation des provisions 
techniques. La proposition a fait l’objet d’adapta-
tions complémentaires sur la base de ces résultats. 
Fin  octobre, la proposition a été discutée avec les 
groupes d’intérêt et a été encore affinée.

L’avis définitif sur la proposition de révision de la 
directive Solvabilité II a été adopté par le conseil des 
autorités de surveillance de l’EIOPA en décembre et 
transmis à la Commission européenne. Sur la base de 
cet avis, la CE présentera un rapport au Parlement 
européen et au Conseil européen, en même temps 
qu’une série d’initiatives législatives liées à la révision 
de la directive Solvabilité II.

2.3	 Évolutions Insurtech au niveau national 
et européen

Les progrès technologiques constants et la numéri-
sation croissante de l’économie offrent de nouvelles 
possibilités et suscitent de nouvelles attentes auprès 
des assurés et des investisseurs. En réponse à cet 
environnement en évolution permanente, les entre-
prises d’assurance devront continuer à développer et à 
réviser leur modèle d’affaires, souvent en collaboration 
avec des tiers tels que les Big  Tech et les start-ups. 
Ces évolutions peuvent donner lieu à des innovations, 
mais elles sont par ailleurs susceptibles d’engendrer 
de nouveaux risques à prendre en compte. Dans ce 
contexte, l’EIOPA, en collaboration avec la Banque, a 

L’EIOPA a adopté en décembre 
son avis définitif sur la révision 

de la directive Solvabilité II
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entamé diverses analyses qui devraient permettre de 
mieux comprendre ces risques.

L’utilisation de nouvelles 
technologies, telles que 
les big data, l’intelligence 
artificielle, la télématique 
et la technologie des 
registres distribués, s’ac-
compagne souvent d’une sous-traitance à des tiers 
et de l’utilisation d’écosystèmes où, dans le cas des 
blockchains, les transactions sont approuvées de 
manière décentralisée par la communauté des utilisa-
teurs plutôt que par un seul acteur central. Cela peut 
occasionner une fragmentation de la chaîne de valeur 
de l’assurance, avec éventuellement une vision plus 
limitée pour l’organisme de réglementation et l’auto-
rité de contrôle quant aux aspects pertinents de cette 
chaîne de valeur. Au cours de l’été  2020, l’EIOPA a 
organisé une consultation publique afin de mieux 
comprendre l’éventuelle fragmentation de la chaîne 
de valeur dans le secteur européen de l’assurance 
ainsi que les défis auxquels sont confrontés les auto-
rités de contrôle. L’EIOPA analyse les réponses à cette 

consultation et élabore un plan d’action pour le suivi 
de ces défis.

La poursuite de la numéri-
sation s’accompagne sou-
vent d’une dépendance 
croissante à l’égard de tiers 
pour les services informa-
tiques. Les compagnies 

d’assurance, par exemple, utilisent de plus en plus sou-
vent des solutions cloud et ce pour des processus de 
plus en plus importants. Les services de cloud offrent 
un certain nombre d’avantages tels que les économies 
d’échelle, la flexibilité, et l’efficacité sur le plan opé-
rationnel ainsi que sur celui des coûts. Toutefois, ils 
présentent également des défis, tels que les risques 
opérationnels, la protection des données, la sécurité 
et le risque de concentration, non seulement sous 
l’angle de l’entreprise individuelle, mais aussi au niveau 
sectoriel, certains grands prestataires fournissant des 
services en nuage à un grand nombre d’entreprises. 
À cette fin, l’EIOPA a élaboré des orientations sur la 
sous-traitance aux prestataires de services en nuage, 
lesquelles ont été transposées par la Banque dans sa 

L’adaptation des modèles d’affaires 
des assureurs à la numérisation 

croissante est porteuse d’opportunités 
mais aussi de risques
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circulaire NBB_2020_018. Cette circulaire vise à mieux 
encadrer les risques liés aux services en nuage.

Par ailleurs, l’EIOPA a lancé une vaste consultation 
avec diverses parties prenantes afin d’élaborer une 
approche équilibrée, prospective et sûre concer-
nant l’open insurance et les risques et opportunités 
pour le secteur des assurances et les autorités de 
contrôle. Il en résulte une fertilisation croisée entre 
les entreprises d’assurance, qui disposent de données 
détaillées, et les start-ups en haute technologie qui 
ont les connaissances nécessaires pour développer 
des applications spécifiques telles que les Application 
Programming Interfaces. Le travail réglementaire en 
matière d’open insurance est en cours d’élaboration, 
mais l’EIOPA estime que les potentialités sont impor-
tantes pour les consommateurs (par exemple pour 
faciliter la comparaison des offres), pour le secteur 
(efficacité accrue) et pour les autorités de contrôle 
(par exemple avec Suptech, qui permet un contrôle 
plus efficace).

L’EIOPA examine également les risques et op-
portunités de l’utilisation des blockchains et des 
smart contracts par les entreprises d’assurance. 
Cette  étude comprend également une analyse 
des éventuels obstacles réglementaires susceptibles 
d’entraver ce type d’innovation. Enfin, les risques 
liés aux crypto-monnaies continuent d’être analysés. 
En ce qui concerne l’utilisation des crypto-monnaies, 
il a été constaté que le risque était peu significatif au 
niveau européen, mais que l’on pouvait en revanche 
clarifier davantage la réglementation, notamment 
en matière de valorisation des crypto-monnaies au 
titre des normes IFRS et de Solvabilité II, ainsi que 
pour le calcul des exigences de fonds propres.

S’agissant tant de l’open insurance que des block-
chains et des crypto-monnaies, l’EIOPA publie-
ra au début de  2021  des documents de travail 
qui serviront de base à la poursuite des travaux 
réglementaires.

3.	 Aspects applicables à l’ensemble 
des secteurs

En sa qualité d’autorité de contrôle prudentiel, la 
Banque a compétence sur une série de domaines 
qui recouvrent plusieurs secteurs et ne sont donc 
pas abordés dans les parties précédentes du pré-
sent Rapport. Les aspects traités dans cette section 

couvrent notamment les initiatives de la Banque en 
matière de prévention du blanchiment de capitaux 
et du financement du terrorisme, la réglementation 
comptable pour les opérations de couverture du 
risque de taux, le brexit et les risques liés au change-
ment climatique et à l’environnement.

3.1	 Prévention du blanchiment de capitaux 
et du financement du terrorisme

3.1.1	 Union européenne

Le cadre légal et réglementaire européen

Le rôle joué par les autorités européennes de surveil-
lance (European Supervisory Authorities – ESA) en ma-
tière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme (« LBC / FT ») dans le secteur 
financier a été renforcé depuis le 1er  janvier 2020 1, à 
la suite de diverses affaires qui ont touché le secteur 
bancaire européen et qui ont révélé des déficiences 
importantes dans le cadre des mécanismes de préven-
tion du blanchiment des capitaux et du financement 
du terrorisme (« BC / FT ») de certains États membres 
de l’Union européenne.

En complément des pouvoirs réglementaires déjà attri-
bués aux ESA pour l’adoption d’« avis » ou d’« orienta-
tions » visant à préciser les obligations formulées dans 
la 4e directive anti-blanchiment, cette réforme des ESA 
a centralisé auprès de l’Autorité bancaire européenne 
(European Banking Authority – EBA) l’essentiel des 
compétences en matière de LBC / FT. Elle a également 
renforcé ses pouvoirs, à l’égard tant des autorités 
nationales de surveillance qu’à l’égard des établisse-
ments financiers. Entre autres :

	¡ l’EBA se voit attribuer la responsabilité de s’assu-
rer, par des Peer reviews, de la qualité de la 
surveillance des établissements financiers exercée 
par les autorités nationales de surveillance : dans 

1	 Voir le Règlement (UE) 2019 / 2175 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2019 modifiant le règlement (UE) no 
1093/2010 instituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), le règlement (UE) no 1094 / 2010 
instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des assurances et des pensions professionnelles), 
le règlement (UE) no 1095 / 2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés 
financiers), le règlement (UE) no 600 / 2014 concernant les 
marchés d’instruments financiers, le règlement (UE) 2016 / 1011 
concernant les indices utilisés comme indices de référence dans 
le cadre d’instruments et de contrats financiers ou pour mesurer 
la performance de fonds d’investissement et le règlement 
(UE) 2015 / 847 sur les informations accompagnant les transferts 
de fonds.
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le prolongement de ces contrôles, ses pouvoirs 
d’injonction, à l’égard tant de ces autorités de 
surveillance que des banques, ont été renforcés :

	¡ l’EBA est également compétente pour mener des 
procédures d’infraction (« breach of Union law ») 
à l’encontre d’autorités nationales de contrôle 
prudentiel ou chargées du contrôle de LBC / FT 
qui n’auraient pas rem-
pli correctement leurs 
fonctions de contrôle.

Par ailleurs, dans le cadre 
de son pouvoir d’initiatives 
législatives, la Commission européenne a également 
publié en mai 2020 un plan d’action qui vise à revoir 
en profondeur, de manière assez ambitieuse, le cadre 
européen en la matière. Ce plan d’action fait suite aux 
affaires évoquées ci-dessus qui ont touché le secteur 
bancaire européen. La Commission y envisage notam-
ment de doter l’Union européenne :

	¡ premièrement, d’un cadre législatif et réglemen-
taire visant une plus grande harmonisation des 
obligations en matière de LBC / FT,

	¡ ensuite, d’une autorité de surveillance unique au 
niveau européen,

	¡ enfin, d’un mécanisme européen de coordination 
et de soutien pour les cellules de renseignement 
financier.

Les propositions législatives de la Commission euro-
péenne dans ce cadre ont été annoncées pour le 
premier trimestre de  2021. Elles seront sans aucun 
doute à l’origine d’un bouleversement du modèle 
de surveillance actuel, à l’image de l’évolution qu’a 
connue le contrôle prudentiel des banques avec la 
mise en place du SSM et l’attribution de compétences 
directes de contrôle à la BCE.

L’Autorité bancaire européenne

Conformément au règlement fondateur de l’EBA 
tel que modifié, un Comité interne permanent 
pour la LBC / FT a été institué afin de coordonner 
les mesures préventives en la matière, et d’éla-
borer, conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur, tous les projets de 
décisions qui doivent être prises par l’EBA dans le 
cadre de ses compétences élargies en matière de 
LBC / FT. Ce Comité réunit les représentants de haut 
niveau des autorités nationales de contrôle et des 
trois ESA, ainsi que des représentants de membres 

observateurs parmi lesquels la Commission euro-
péenne et la BCE en sa qualité d’autorité euro-
péenne de contrôle prudentiel. Le Comité perma-
nent nouvellement institué a élu un représentant de 
la Banque pour assumer sa présidence. Ce comité 
s’est d’emblée montré très actif et s’est réuni dix 
fois de février à novembre 2020.

Compte tenu du plan 
d’action publié par la 
Commission européenne, 
le Comité permanent a 
répondu à la demande 

d’avis adressée par la Commission à l’EBA quant à la 
définition du champ d’application et des modalités 
d’application d’un règlement européen à adopter dans 
le domaine de la LBC / FT en substitution totale ou par-
tielle à la directive européenne en la matière. Dans cet 
avis, l’EBA recommande à la Commission d’harmoniser 
complètement les aspects du cadre juridique de l’UE 
pour lesquels la divergence des règles et pratiques 
nationales a eu une incidence négative significative 
sur la prévention de l’utilisation du système financier 
de l’UE à des fins de BC/FT. Tel est notamment le cas 
des mesures de vigilance à l’égard des clients et des 
systèmes et contrôles LBC / FT que les établissements 
financiers doivent mettre en œuvre. En outre, l’EBA 
recommande de renforcer les aspects du cadre juri-
dique de l’UE en matière de LBC / FT pour lesquels 
elle estime que les dispositions actuelles ne sont pas 
suffisamment solides et créent des vulnérabilités dans 
les défenses de l’UE. Tel est le cas en particulier en 
ce qui concerne les pouvoirs dont disposent les auto-
rités nationales de contrôle pour surveiller et prendre 
les mesures nécessaires pour garantir le respect par 
les établissements financiers de leurs obligations en 
matière de LBC / FT, et en ce qui concerne les obliga-
tions de déclaration de soupçons des établissements 
financiers à la cellule de renseignements financiers 
compétente. Enfin, l’EBA recommande de réexaminer 
le champ d’application de la législation de l’UE en 
matière de LBC / FT pour garantir que la liste des enti-
tés assujetties est suffisamment complète et définie en 
conformité avec les normes internationales de LBC / FT, 
et de clarifier certaines dispositions de la législation 
sectorielle sur les services financiers pour s’assurer 
qu’elles sont compatibles avec les objectifs de l’UE en 
matière de LBC / FT.

Dans le prolongement de la diffusion de cet avis, 
et de l’harmonisation renforcée du cadre légal que 
l’EBA appelle de ses vœux, celle-ci a également fait 

Le rôle des ESA en matière de LBC / FT 
a été renforcé en 2020 et la Commission 
a publié un plan d’action visant à revoir 

le cadre européen en la matière
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connaître à la Commission européenne son point de 
vue concernant l’architecture future du contrôle en la 
matière en Europe. À cet égard, l’EBA recommande 
d’associer un rôle permanent des autorités nationales 
de LBC / FT à celui d’une autorité de contrôle LBC / FT 
au niveau de l’UE dans une approche en étoile qui 
s’appuie sur l’expertise et les ressources des autorités 
nationales de LBC / FT, et les complète par une surveil-
lance efficace au niveau européen pour assurer une 
approche cohérente du contrôle et des résultats com-
parables de ce contrôle au travers de toute l’Union. 
L’EBA suggère aussi de tirer parti de l’infrastructure de 
LBC / FT existante au niveau de l’UE et des réseaux de 
coopération européenne et internationale déjà actifs, 
y compris au sein de l’EBA.

Outre ces deux avis relatifs à l’avenir de la LBC / FT en 
Europe, divers travaux ont été entrepris sous l’égide 
du Comité permanent afin de remplir les mandats qui 
sont assignés à l’EBA par la législation européenne. 
Des travaux intensifs ont ainsi été entrepris pour établir 
les normes de réglementation technique qui doivent 
fonder la création d’une base de données à laquelle les 
autorités nationales de contrôle, tant prudentielles que 
de LBC / FT, devront notifier, dans un but d’échange 
efficace des informations, les « faiblesses significa-
tives » des dispositifs de LBC / FT des établissements 
financiers que les contrôles auront révélées, ainsi que 
les mesures de remédiation à ces faiblesses qui leur 
auront été imposées. Les travaux ont également été 

entamés en vue d’actualiser les orientations antérieu-
rement adoptées par les ESA concernant les facteurs 
de risques de BC / FT qui doivent être considérés par 
les établissements financiers et leurs autorités de 
contrôle dans le cadre de leurs approches respectives 
fondées sur les risques. L’EBA réexamine de même les 
orientations des ESA relatives à la surveillance fondée 
sur les risques. Elle procède également à l’analyse des 
informations dont elle dispose en vue d’actualiser son 
avis sur les risques présents dans le marché financier 
qui doit notamment permettre à la Commission euro-
péenne de procéder à l’actualisation bisannuelle de 
l’évaluation supranationale des risques, conformément 
à la directive. La Banque s’implique activement dans 
ces travaux.

Il est également relevé que les orientations conjointes 
des ESA du 16  décembre  2019 sur les collèges 
LBC-FT 1, qui visent à renforcer la coopération et 
l’échange d’informations entre les autorités com-
pétentes en la matière, sont entrées en vigueur le 
10 janvier 2020. Dans le prolongement, l’EBA assiste 
également les autorités compétentes dans la mise en 
application progressive de ces orientations dans le 
délai de deux ans qu’elles prévoient.

1	 Orientations finales JC 2019 81 du 16 décembre 2019 sur la 
coopération et l’échange d’informations aux fins de la directive 
(UE) 2015 / 849 entre les autorités compétentes chargées de la 
surveillance des établissements de crédit et des établissements 
financiers – Les orientations sur les collèges LBC-FT.
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3.1.2	 Le cadre légal belge de la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme

Transposition de la 5e directive européenne 
de LBC / FT 1

Les travaux d’élaboration de l’avant-projet de trans-
position de la 5e directive européenne de LBC / FT en 
droit belge ont connu une accélération au premier 
semestre 2020 et ont débouché sur l’adoption de la 
loi du 20  juillet  2020 2. Cette loi modifie principale-
ment la loi anti-blanchiment du 18 septembre 2017 3. 
Outre qu’elle transpose la 5e directive européenne de 
LBC / FT en droit belge, elle apporte des améliorations 
techniques au cadre légal belge en vue de résoudre 
certaines imperfections recensées dans la pratique 
lors de la mise en application de la loi ou ayant fait 
l’objet d’observations formulées par le Groupe d’ac-
tion financière (GAFI) en juin 2018 lors de la révision 
de la conformité technique de la législation belge 
avec ses 40 Recommandations, d’une part, et par la 
Commission européenne 
en janvier 2019 à l’occasion 
de l’examen de la correcte 
transposition des disposi-
tions européennes dans 
le droit national des États 
Membres de l’Union européenne, d’autre part. Il est 
à noter qu’afin de lever les obstacles à la coopération 
et à l’échange d’informations avec d’autres autorités 
compétentes, conformément aux prescrits de la direc-
tive européenne modifiée, la loi du 20  juillet  2020 
amende, restructure et clarifie également les disposi-
tions de la loi organique de la Banque 4 qui définissent 
le secret professionnel auquel elle est tenue.

Compte tenu de ces récentes modifications du cadre 
légal belge, la Banque a adressé le 15 septembre 2020 

1	 Directive (UE) 2018 / 843 du Parlement européen et du Conseil 
du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015 / 849 relative 
à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi 
que les directives 2009 / 138 / CE et 2013 / 36 / UE.

2	 Loi du 20 juillet 2020 portant des dispositions diverses relatives 
à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement 
du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces – 
Moniteur belge du 5 août 2020.

3	 Loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et 
à la limitation de l’utilisation des espèces – Moniteur belge du 
6 octobre 2017.

4	 Loi du 22 février 1998 fixant le statut organique de la Banque 
nationale de Belgique.

une communication 5 à tous les établissements finan-
ciers relevant de ses compétences de contrôle afin, 
notamment, d’attirer leur attention sur les modi-
fications légales introduites et sur le fait qu’il leur 
appartient de procéder au réexamen des procédures 
internes et des mécanismes de prévention du blanchi-
ment de capitaux et du financement du terrorisme mis 
en œuvre en leur sein, afin de recenser et d’apporter 
effectivement les adaptations qui s’imposent pour 
s’assurer de leur pleine conformité avec les obligations 
légales modifiées.

FinCEN Files

Le 20  septembre  2020 ont été publiés dans la 
presse belge divers articles relayant la publication par 
l’International Consortium of Investigative Journalists 
d’informations relatives à un grand nombre d’opé-
rations financières, principalement effectuées dans 
le cadre de relations de correspondance bancaire, 
qui ont donné lieu à des déclarations de soupçon 
adressées à la « cellule de renseignement financier » 

américaine, le « FinCEN ». 
Dans le prolongement 
de ces publications, la 
Banque a été entendue le 
10  novembre  2020 par la 
Commission des finances 

et du budget de la Chambre des Représentants. 
À cette occasion, la Banque a pu éclairer les députés 
quant à la nature, aux caractéristiques et à l’impor-
tance des relations de correspondance bancaire. Elle 
a également clarifié à leur intention le cadre normatif 
international, européen et national qui définit les 
obligations des établissements financiers en matière 
de prévention du BC / FT, et auquel la Banque est 
soumise dans l’exercice de ses compétences légales 
d’autorité de contrôle en matière de LBC / FT. Elle a 
en outre mis l’accent lors de cette audition sur l’évo-
lution de son organisation interne, de ses ressources 
et de ses outils et méthodes de contrôle fondé sur les 
risques lui permettant de remplir cette mission, tenant 
compte de l’évolution des normes internationales et 
des dispositions législatives européennes et belges, 
mais aussi de l’importance croissante qu’accordent la 
presse, l’opinion publique et les autorités politiques, 
tant belges qu’européennes, à l’efficacité de la lutte 
contre le BC / FT.

5	 Communication NBB_2020_36 du 15 septembre 2020 relative à 
la loi du 20 juillet 2020 portant des dispositions diverses relatives 
à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces.

La Banque a pu présenter la 
manière dont elle exécute son 
mandat de contrôle en matière 
de lutte contre le blanchiment 
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Les actions de la Banque en matière de LBC / FT

L’année 2020 ayant été impactée de façon majeure, 
dès ses premiers mois, par la crise sanitaire causée 
par la pandémie du COVID 19  et par les mesures 
imposées pour y faire face, notamment l’obligation 
de confinement et de travail systématique à dis-
tance, la Banque en a rapidement évalué les consé-
quences, en concertation notamment avec la Cellule 
de traitement des infor-
mations financières (CTIF), 
sur les activités de LBC / FT 
exercées par les établis-
sements financiers. Par 
une communication du 
7  avril  2020 1, la Banque a relayé auprès de l’en-
semble des établissements financiers relevant de ses 
compétences de contrôle les communiqués officiels 
publiés sur les sites internet respectifs de l’EBA et 
du GAFI, ainsi que celui publié le 6 avril 2020 par la 
CTIF sur son site internet pour alerter la communauté 
financière à l’égard de la recrudescence de toute 
une gamme d’activités criminelles sous-jacentes au 
blanchiment de capitaux dans le contexte de la crise 
du COVID-19. Elle a également relayé par la voie de 
courriels adressés à ces établissements financiers les 
actualisations des 27 avril et 21 août 2020 des alertes 
publiées par la CTIF dans ce contexte particulier. 
Dans sa communication du 7 avril 2020, la Banque 

1	 Communication NBB_2020_14 du 7 avril 2020.

a en outre encouragé les établissements financiers 
à concentrer les ressources dont ils disposent pour 
la mise en œuvre de leurs mécanismes internes de 
LBC / FT sur les tâches qui sont nécessaires pour 
maintenir un niveau élevé de détection et d’analyse 
des opérations atypiques, ainsi que de déclaration 
des opérations, fonds et faits suspects à la CTIF, 
conformément aux obligations légales. Dans ce 
contexte, elle a en outre reporté les dates limites 

dans le respect desquelles 
les établissements finan-
ciers sont tenus de lui 
communiquer des infor-
mations périodiques rela-
tives à leurs activités en 

matière de LBC / FT. Dans divers cas individuels, la 
Banque a également pris en compte les effets de la 
crise sur les ressources humaines disponibles pour 
revoir les délais dans lesquels des actions spécifiques 
en matière de LBC / FT devaient être mises en œuvre 
par des établissements financiers.

Bien que la Banque se soit pleinement préparée, 
d’une part, à l’évaluation par la Commission euro-
péenne, avec l’assistance du Conseil de l’Europe, du 
niveau d’efficacité des mécanismes de LBC / FT mis 
en place en Belgique, en ce compris celle des méca-
nismes de surveillance par la Banque et, d’autre 
part, au Peer Review de la LBC / FT à effectuer par 
l’EBA, la crise sanitaire a eu pour conséquence de 
reporter ces deux évaluations au premier semestre 
de 2021.

La Banque a alerté la communauté 
financière à l’égard de la recrudescence 

d’activités criminelles sous-jacentes 
au blanchiment de capitaux 
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Cette crise sanitaire n’a en revanche pas empêché la 
Banque de poursuivre et de renforcer en  2020 ses 
actions de contrôle en matière de LBC / FT, tant par le 
contrôle à distance que par les inspections. L’exercice 
de ces contrôles l’a également amenée à recourir 
plus intensément que par le passé aux pouvoirs de 
contrainte que la loi lui alloue, notamment le pouvoir 
de fixer des délais pour la mise en œuvre de mesures 
de remédiation des faiblesses ou manquements graves 
constatés. Lorsque cela est apparu nécessaire pour 
réduire le risque que les établissements financiers 
concernés soient impliqués dans des opérations de 
BC/FT de leurs clients, la Banque a également eu 
recours à son pouvoir de suspendre certaines activités 
de ces établissements financiers aussi longtemps que 
les mesures requises de remédiation ne seraient pas 
effectivement mises en application.

Dans l’exercice de ses contrôles, la Banque a par ail-
leurs recours, chaque fois que cela apparaît nécessaire, 
à l’échange d’informations et à la coopération avec 
d’autres autorités compétentes, qu’il s’agisse d’autres 
autorités de contrôle en matière de LBC / FT ou d’auto-
rités de contrôle prudentiel, notamment la BCE.

À cet effet, la Banque prend activement part à la 
mise en œuvre progressive des orientations des ESA 
relatives aux collèges LBC / FT 1. La première étape de 
ce processus a consisté à établir la « cartographie » 
du secteur telle que décrite dans les orientations, afin 
de recenser de manière systématique les groupes 
financiers exerçant des activités sur le territoire de trois 
États Membres de l’Union ou plus, dont la Belgique, 
et pour lesquels la création de collèges est nécessaire. 
En fin d’année 2020, la Banque a participé aux pre-
miers collèges organisés par d’autres « Autorités de 
surveillance principales », et a elle-même organisé en 
cette qualité la première réunion d’un collège LBC / FT 
relatif à un établissement de crédit de droit belge. 
La création et l’animation de ces collèges se poursui-
vront au cours des prochaines années dans l’objectif 
que l’échange d’informations et la coordination entre 
les autorités compétentes soient organisés au sein de 
tels collèges dans les deux ans de l’entrée en vigueur 
des orientations des ESA.

De même, sur la base du protocole d’accord conclu le 
17  septembre  2019 2, le contrôle des établissements 
financiers par la Banque a pu commencer à bénéficier 

1	 Voir supra.
2	 Voir rapport annuel 2019, section C.3.1.

en  2020 de l’échange effectif d’informations avec 
la CTIF, chaque fois que cela est apparu nécessaire. 
Outre les échanges spécifiques relatifs à certains éta-
blissements financiers, des mécanismes sont en outre 
élaborés afin de systématiser ces échanges dans une 
forme permettant une prise en compte efficace des 
informations fournies par la CTIF par les outils d’éva-
luation des risques et de contrôle fondé sur les risques 
mis au point par la Banque.

Celle-ci a également poursuivi ses efforts pour amé-
liorer encore sa politique, ses méthodes et ses outils 
de contrôle en matière de LBC / FT. Ainsi a-t-elle 
notamment procédé à « une évaluation sectorielle des 
risques » plus formalisée que par le passé. Cette éva-
luation sectorielle des risques, qui vise à différencier 
le niveau des risques que la Banque estime asso-
ciés à l’exercice des principales activités financières, 
constitue un complément nécessaire à la politique de 
contrôle fondé sur les risques en matière de LBC / FT 
qu’elle a définie en 2019 3. Elle lui permet de disposer 
d’une base solide pour procéder ensuite à l’analyse 
individuelle des risques associés à chaque établisse-
ment qui est nécessaire à l’exercice de sa surveillance 
fondée sur les risques. Cette évaluation sectorielle 
des risques constitue également la base sur laquelle 
la Banque contribue à l’actualisation de l’évaluation 
nationale des risques.

La Banque a par ailleurs poursuivi ses actions de 
clarification de ses attentes et de sensibilisation des 
établissements financiers. Elle a entrepris en  2020, 
et poursuivra en 2021, l’actualisation de la rubrique 
de son site internet dédiée à la LBC / FT, notamment 
pour adapter ses commentaires et recommanda-
tions aux modifications législatives apportées par 
la loi du 20  juillet 2020 4. Dans le prolongement de 
la séance d’information et de sensibilisation qu’elle 
avait organisée le 6 novembre 2019 à l’intention de 
la haute direction et des responsables de la LBC / FT 
de l’ensemble des établissements financiers qui 
relèvent de ses compétences 5, la Banque a organisé 
le 26 novembre 2020 une séance d’information et de 
concertation avec les responsables de la LBC / FT des 
établissements financiers exerçant l’activité de ges-
tion de patrimoine (private banking). Cette séance a 
été organisée sur la base des questions spécifiques 
d’interprétation et de mise en application concrète 

3	 Voir rapport annuel 2019, section C.3.1.
4	 Voir supra.
5	 Voir rapport annuel 2019, section C.3.1.
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des obligations légales et réglementaires qui avaient 
été préalablement posées par les responsables de la 
LBC / FT de ce secteur. Ayant recueilli, lors de cette 
séance et dans le cadre de sa préparation, leurs 
réactions aux projets de réponses de la Banque à 
ces questions, celle-ci finalisera et publiera au début 
de  2021  sur son site internet une communication 
officielle à ce sujet.

3.2	 Opérations de couverture du risque 
de taux

La comptabilisation des opérations de couverture du 
risque de taux mises en œuvre par les établissements 
de crédit est régie par l’article 36bis de l’arrêté royal 
du 23  septembre 1992  relatif aux comptes annuels 
des établissements de crédit, des entreprises d’inves-
tissement et des sociétés de gestion d’organismes 
de placement collectif. Depuis 1993, la Banque 
(et, avant elle, la CBFA) accorde des dérogations 
individuelles à cette disposition, afin de permettre 
aux établissements concernés d’adopter une mé-
thode de comptabilisation dérogatoire spécifique 
pour (notamment) les opérations à terme de taux 
d’intérêt conclues dans le but de couvrir un ensemble 
non homogène d’éléments couverts, conclues dans 
le cadre de la gestion actif-passif (Assets / Liabilities 
Management – ALM). La politique de la Banque en 
cette matière est décrite dans une lettre uniforme du 
18 novembre 2014 (complétée par une lettre uniforme 
du 29 décembre 2015) qui prévoyait le maintien des 
dérogations accordées avant cette date uniquement 
jusqu’au 31 décembre 2021 (reporté ensuite à 2022). 

Dans la perspective de cette échéance et afin de 
clarifier certains points de la pratique comptable en 
place dans le cadre dérogatoire, la Banque a décidé 
de travailler à un projet d’arrêté royal visant à adapter 
la réglementation comptable qui permettra égale-
ment d’intégrer directement dans cet arrêté royal le 
cadre mis en place jusqu’ici par voie de dérogations 
individuelles. A cette occasion, la Banque propose 
de s’aligner sur les pratiques européennes en la 
matière et de renforcer le cadre réglementaire et 
de contrôle y afférant. Les exigences en matière de 
transparence sur ces opérations de couverture seront 
ainsi accentuées.

Dans l’attente de l’entrée en vigueur effective de 
ces modifications, les dérogations existantes restent 
valables jusqu’au 31 décembre 2022.

3.3	 Brexit

Le 31 janvier 2020, le Royaume-Uni a officiellement 
marqué sa sortie de l’Union européenne. Une pé-
riode dite « de transition », pendant laquelle l’acquis 
communautaire restait d’application, s’est achevée 
le 31  décembre  2020. La fin de cette période de 
transition induit des changements importants pour 
les citoyens et les entreprises.

Le Royaume-Uni étant devenu un pays tiers, les 
acteurs financiers britanniques perdent le droit de 
passeport pour fournir des services financiers aux 
clients de l’Union européenne sans y être établis. 
La Banque avait averti les intermédiaires financiers 
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britanniques fournissant des services en Belgique des 
conséquences de cette perte et demandé à ces entre-
prises d’entreprendre les 
démarches nécessaires 
pour obtenir une auto-
risation leur permettant 
d’éviter une interruption 
de leurs services. Dans tous les cas, les établissements 
avaient été invités à anticiper les impacts et informer à 
temps leurs clients quant aux implications potentielles 
sur le plan de la continuité de leurs services.

Dans ce contexte, la Banque a traité en  2020 deux 
nouvelles demandes d’agrément d’établissements de 
paiement. Le nombre de demandes d’agréments 
liées au brexit a diminué par rapport aux années 
précédentes. La plupart des établissements qui envi-
sageaient une relocalisation de leurs activités avaient 
introduit leurs demandes avant  2020. La majorité 
des établissements dont les activités dans l’Union 
européenne étaient limitées avaient décidé de ne 
pas poursuivre ces activités après le brexit. Quelques 
succursales d’établissements de crédit et de sociétés 
d’investissement britanniques sont en voie de finaliser 
leur réorganisation ou transfert d’activités, qui devrait 
mener à la cessation des activités en Belgique.

Les acteurs financiers belges avaient poursuivi, 
en  2020, leurs préparatifs, limitant de la sorte les 
risques résiduels. Ainsi, la plupart des établissements 
ont pris les mesures nécessaires afin d’assurer la 
continuité de leurs activités. Ils ont par exemple rem-
placé certains fournisseurs de services critiques ou 
contreparties de contrats dérivés britanniques par des 
homologues localisés dans l’UE 27.

Afin de préserver la continuité des services financiers 
post-brexit, la Banque et l’Autorité des services et 
marchés financiers, la FSMA, avaient élaboré en 2019 

des mesures de contingence dans les domaines où 
une incidence préjudiciable du brexit ne pouvait être 

exclue pour les particuliers et 
les entreprises. Ces  mesures 
de contingence, introduites 
par l’arrêté royal du 22  dé-
cembre  2020, visent à per-

mettre d’assurer une continuité des services liés à des 
contrats existants d’assurance, afin de préserver les 
droits des preneurs d’assurance et des bénéficiaires. 
La  Commission européenne estime que tous les ac-
teurs doivent s’adapter au cadre législatif qui s’impo-
sera à la suite du brexit. Par conséquent, ces mesures 
de contingence sont restreintes sur le plan du champ 
d’application (limitées aux contrats existants) et ne 
sont applicables que lorsque les conditions prescrites 
par l’arrêté royal sont dûment respectées.

La Commission a par ailleurs étendu la reconnaissance 
d’équivalence des chambres de compensation britan-
niques majeures jusqu’en juin 2022. La Commission a 
cependant rappelé aux contreparties concernées de 
mettre à profit cette période pour réduire leurs exposi-
tions à ces chambres de compensation britanniques 1.

3.4	 Risques liés au climat et à 
l’environnement : développements 
internationaux

Depuis plusieurs années, les risques liés au climat 
figurent à l’agenda des autorités de contrôle et des 
banques centrales. L’on constate entre-temps une 
tendance claire à prendre en considération non 
seulement les risques liés au climat, mais également 
l’ensemble des risques liés à l’environnement, voire, 
plus largement, à l’environnement, aux affaires 

1	 Voir https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELE
X:32020D1308&from=EN

Tableau  19

Demandes d’agréments octroyées liées au brexit

2017 2018 2019 2020 Total

Entreprises d’assurance 0 3 0 0 3

Etablissements de paiement et établissements de monnaie 
électronique 2 0 3 2 7
      

Source :  BNB.
 

Les acteurs financiers belges ont pris 
les mesures nécessaires pour éviter 
une interruption de leurs services

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020D1308&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020D1308&from=EN
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sociales et à la bonne gouvernance (Environment-
Social-Governance, ESG). Il existe en effet souvent 
un lien ou une similitude entre ces risques.

Le mérite d’avoir mis ces risques en point de mire 
des banques centrales et des autorités de contrôle du 
monde entier revient principalement au Network for 
Greening the Financial System (NGFS). Le NGFS est 
un partenariat volontaire entre les banques centrales 
et les autorités de contrôle qui vise à soutenir et à 
accélérer la gestion des risques liés au climat et à 
l’environnement dans le secteur financier ainsi que le 
verdissement du système financier. Le NGFS a été créé 
à la fin de 2017 par huit banques centrales et autorités 
de contrôle, et compte à présent plus de 70 membres, 
dont la Banque depuis la 
mi-2018. Depuis sa créa-
tion, ce réseau a publié 
nombre de documents 
particulièrement utiles. La 
Banque a collaboré acti-
vement à la majorité de ces publications. Parmi les 
documents publiés par le réseau en 2020 figurent des 
lignes directrices pour l’inclusion des risques liés au cli-
mat et à l’environnement dans le contrôle prudentiel, 
un rapport sur l’état des pratiques courantes au sein 
des établissements financiers concernant la distinction 
entre les expositions dites vertes, non vertes et brunes, 
un manuel et un ensemble de scénarios de référence 
pour la réalisation d’analyses de scénarios, ainsi qu’un 
relevé des pratiques courantes en matière de gestion 
des risques liés au climat et à l’environnement au sein 
des établissements financiers. En outre, le réseau a 
publié un rapport sur l’incidence potentielle du chan-
gement climatique sur la politique monétaire ainsi 
qu’un rapport sur les priorités de recherche relatives 
à l’incidence macroéconomique et à l’incidence sur 
la stabilité financière du changement climatique 1. 
De plus, le NGFS a créé deux nouveaux programmes 
de travail qui se concentreront sur l’examen et la col-
lecte de données relatives aux risques liés au climat 
et à l’environnement.

Quelle que soit l’importance du travail du NGFS, il 
se limite bien entendu à formuler des recomman-
dations et à fournir des informations. Toutefois,  les 
différentes autorités de contrôle internationales et 
européennes ont également créé des groupes de 
travail spécifiques qui examinent quelles initiatives 

1	 Ces publications sont disponibles à l’adresse suivante :  
https://www.ngfs.net/en/liste-chronologique/ngfs-publications.

réglementaires sont nécessaires en matière de contrôle 
des banques, des entreprises d’assurance et des entre-
prises d’investissement.

3.4.1	 Niveau international

L’IAIS a élaboré, conjointement avec le Sustainable 
Insurance Forum (SIF), un réseau international d’autori-
tés de contrôle sur le secteur de l’assurance, un projet 
d’application du cadre prudentiel commun pour la 
surveillance des risques liés au changement climatique 
dans le secteur de l’assurance 2.

Dans le secteur bancaire, le Comité de Bâle a com-
mencé un inventaire des pratiques des autorités de 

contrôle et des banques 
en matière de risques liés 
au climat. Il examine com-
ment ces risques peuvent 
être pris en compte dans 
la réglementation actuelle 

et comment la réglementation peut éventuellement 
être adaptée pour mieux les intégrer.

3.4.2	 Niveau européen

Au niveau européen, le Green Deal européen, la 
nouvelle stratégie en matière de financement durable 
et le plan d’action de l’Union sur le financement de 
la croissance durable jouent un rôle très important. 
Les trois autorités de contrôle européennes (l’EBA, 
l’EIOPA et l’ESMA) contribuent à élaborer et à 
mettre en œuvre la stratégie et le plan d’action sur 
le financement de la croissance durable. C’est ainsi 
qu’en  2020, elles ont notamment été invitées à se 
prononcer sur les exigences de publication figurant 
dans le règlement sur la taxonomie 3 et ont publié un 
document de consultation conjoint sur les normes de 
publication d’informations ESG destinées aux acteurs 
des marchés financiers 4.

L’EIOPA travaille également à l’intégration au cadre 
Solvabilité II des risques liés au changement climatique. 
Les entreprises d’assurance doivent notamment, dans 
leur ORSA, réaliser, au moyen de scénarios, une analyse 

2	 IAIS-SIF Application Paper on the Supervision of Climate-related 
Risks in the Insurance Sector, octobre 2020.

3	 Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à 
favoriser les investissements durables et modifiant le règlement 
(UE) 2019/2088.

4	 ESAs, Joint Consultation Paper – ESG Disclosures, avril 2020.

Les autorités de contrôle examinent 
quelles initiatives réglementaires sont 

nécessaires en matière de risques 
liés au climat et à l’environnement

https://www.ngfs.net/en/liste-chronologique/ngfs-publications
https://www.iaisweb.org/page/consultations/current-consultations/application-paper-on-the-supervision-of-climate-related-risks-in-the-insurance-sector/file/92570/application-paper-on-the-supervision-of-climate-related-risks-in-the-insurance-sector
https://www.iaisweb.org/page/consultations/current-consultations/application-paper-on-the-supervision-of-climate-related-risks-in-the-insurance-sector/file/92570/application-paper-on-the-supervision-of-climate-related-risks-in-the-insurance-sector
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Consultations/2020/Joint%20Consultation%20Paper%20on%20%20ESG%20disclosures%20standards%20for%20financial%20market%20participants/882742/JC%202020%2016%20-%20Joint%20consultation%20paper%20on%20ESG%20disclosures.pdf
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de l’incidence à long terme des risques liés au change-
ment climatique. L’EIOPA pose également les bases de 
l’intégration de l’incidence du changement climatique 
à la prochaine recalibration des risques de catastrophes 
naturelles dans la formule standard. Par ailleurs, l’EIOPA 
a mené des analyses de sensibilité concernant les risques 
de transition afin d’évaluer la vulnérabilité du secteur de 
l’assurance à ces risques.

L’EBA examine comment les 
risques ESG peuvent être in-
tégrés dans la gouvernance, 
la gestion des risques et le 
contrôle des établissements 
de crédit et des entreprises d’investissement 1. En outre, 
l’EBA travaille à l’élaboration d’exigences de publication 
au titre du pilier 3 destinées aux grands établissements 
de crédit et examine comment les exigences de fonds 
propres au titre du pilier 1  devraient pouvoir être 
adaptées dans le futur aux expositions liées à des fins 
environnementales et/ou sociales. De plus, elle réalise 
actuellement une analyse de sensibilité pilote relative 
aux risques liés au climat.

1	 EBA Discussion paper on management and supervision of ESG 
risks for credit institutions and investment firms, octobre 2020.

Quant à la BCE, elle a publié en novembre 2020 un 
guide contenant des attentes relatives à la gestion 
des risques et à la publication des risques liés au 
climat et à l’environnement au sein des banques 2. 
En  outre, elle a examiné les pratiques courantes 
concernant la publication et l’inclusion de ces risques 
dans la gestion des risques et l’ICAAP au sein du sec-
teur bancaire européen. Elle dresse également l’in-

ventaire des données dis-
ponibles ou non qui sont 
nécessaires pour mesurer 
ces risques. Par  ailleurs, 
elle est en train d’élabo-
rer un test de résistance 

tant microprudentiel que macroprudentiel visant 
les risques liés au climat. Enfin, elle collabore avec 
l’ESRB au développement d’indicateurs de risque, de 
méthodologies et de scénarios pour pouvoir évaluer 
l’incidence des risques liés au climat sur la stabilité 
financière. Un premier rapport, accompagné des 
résultats d’un premier exercice pilote de tests de 
résistance, a été publié à ce sujet en juin 2020 3.

2	 BCE, Guide on climate-related and environmental risks – 
Supervisory expectations relating to risk management and 
disclosure, novembre 2020.

3 ESRB-ECB, Positively green : Measuring climate change risks to 
financial stability, juin 2020.

La BCE a publié ses attentes 
relatives à la gestion et à la 

publication des risques liés au 
climat et à l’environnement

https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.en.pdf
https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/reports/esrb.report200608_on_Positively_green_-_Measuring_climate_change_risks_to_financial_stability~d903a83690.en.pdf
https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/reports/esrb.report200608_on_Positively_green_-_Measuring_climate_change_risks_to_financial_stability~d903a83690.en.pdf
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